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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

déchets ménagers
Question écrite n° 68757

Texte de la question

M. François Grosdidier appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les
conséquences dommageables de la décision de son ante prédécesseur de reporter sine die la date limite
d'autorisation de mise en décharge des déchets autres que les déchets ultimes prévus par la loi du
13 juillet 1992, et antérieurement fixée à juillet 2002. Cette situation est très préjudiciable à l'environnement. Elle
l'est aussi pour des collectivités qui, dans le cadre de schémas départementaux, ont investi dans des unités
d'incinération (après-tri) excédentaires par leurs besoins propres parce qu'elles étaient prévues pour accueillir
les déchets de collectivités voisines, qui libérées de l'obligation légale préfèrent poursuivre des pratiques moins
coûteuses et plus polluantes. Une prolongation du délai était peut-être nécessaire pour s'adapter à certaines
situations locales. Mais un report sine die vaut une levée pure et simple de l'obligation et un revirement de la
position de l'État à l'égard des collectivités locales sur le traitement des déchets. Il lui demande quelle échéance
elle compte fixer pour l'application effective de la loi du 3 juillet 2002.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à la fixation d'une nouvelle échéance pour l'interdiction de la mise en décharge de déchets non ultimes. Le
deuxième alinéa de l'article L. 541-24 du code de l'environnement prévoit effectivement qu'à compter du
1er juillet 2002 seuls les déchets ultimes peuvent être admis en décharge. Est réputé ultime, selon la loi, tout
déchet « qui n'est plus susceptible d'être traité dans les conditions techniques et économiques du moment,
notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux ». En
déterminant cette échéance, le législateur a voulu fixer un horizon mobilisateur pour orienter l'action des
différents acteurs au cours de la décennie 1992-2002, tout en laissant la marge d'appréciation nécessaire aux
acteurs locaux. Cependant, à l'approche de l'échéance, il est apparu que la définition du déchet ultime n'était
pas opératoire et il a été jugé préférable de mettre en place une différenciation entre les acteurs qui ont oeuvré
pour être prêts au 1er juillet 2002 et les autres afin de donner une réalité à cette échéance. Ainsi, a été instaurée
une modulation de la taxe sur la mise en décharge selon le caractère plus ou moins respectueux de
l'environnement des installations. De même, a été réorienté le dispositif de soutien de l'agence de
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie pour conforter les acteurs ayant réalisé des efforts. Au-delà de ces
deux moyens, un plan d'actions a été engagé pour faire cesser toute exploitation d'unités de traitement de
déchets non conformes à la réglementation (incinérateurs non conformes, décharges non autorisées). La
ministre de l'écologie et du développement durable a décidé de fixer de nouvelles orientations à donner à la
gestion des déchets après l'échéance du 1er juillet 2002. Ces nouvelles orientations ont fait l'objet d'une
communication en Conseil des ministres. En particulier, un objectif a été défini. Il s'agit de fixer un cap
mobilisateur pour les prochaines années. Aujourd'hui chaque Français produit en moyenne 360 kg d'ordures
ménagères par an, dont 80 %, soit 290 kg, finissent en décharge ou sont incinérés. Il faut accentuer les efforts
pour réduire la production de déchets, favoriser la réutilisation de produits usés et développer le recyclage.
L'objectif est que, dans cinq ans, les quantités d'ordures ménagères mises en décharge ou incinérées soient
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inférieures à 250 kg par habitant et par an, et à 200 kg par habitant et par an dans dix ans.
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